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Après le vote de Moutier en faveur du canton du Jura, les investissements bernois en berne ?
Dans un article du 12 février dernier, le Quotidien jurassien évoquait les réponses du Gouvernement bernois à une interpellation urgente de trois députés anti-séparatistes du jura Sud qui s’inquiétaient des investissements futurs à Moutier, en raison de son appartenance prochaine au canton  du Jura. Le Conseil- exécutif indiquait alors que, dans le contexte actuel, il renonce à procéder à des investissements de moyen ou de long terme.  Quelques jours plus tôt, un autre article dans le même journal se référait à un rapport du Gouvernement jurassien qui disait en substance que le traitement des micropolluants à la station d’épuration des eaux (STEP) de Roches n’est pas planifié à court terme. On ajoutait que l’information ressortait d’un rapport du Gouvernement jurassien relatif à un postulat accepté en 2015 par le Parlement. Ce rapport indique que de vastes discussions ont été menées ces dernières années à plusieurs niveaux ; la Confédération estime en conclusion qu’à l’heure actuelle le traitement des micropolluants à Roches n’est pas indispensable et qu’il appartiendra au canton de Berne d’en décider sur la base d’une stratégie qui est encore à compléter. 
Rappelons que la question de l’épuration des eaux usées de la STEP de Roches a déjà fait l’objet de plusieurs interventions, tant au niveau du Grand Conseil bernois que du Parlement jurassien, du fait que Berne ne prévoyait pas de traiter les eaux usées de cette STEP. Le Groupe socialiste, dans une question écrite à laquelle le Gouvernement avait répondu le 14 mars 2017, avait alors déjà exprimé son étonnement dans les termes suivants :  
« les arguments invoqués par les Autorités bernoises pour ne pas équiper la STEP de Roches sont pour le moins ambigus si l’on s’en réfère au plan d’actions établi par ce canton pour traiter les micropolluants de certaines STEP qui déversent leurs eaux usées dans la Birse. Ce plan figure dans une publication de mars 2015 qui s’appelle : Micropolluants- Les stations d’épuration du canton de Berne prennent des mesures. On y remarque en particulier que la STEP de Roches, plus de 10 000 habitants raccordés, y compris un hôpital, ne sera pas touchée par ce projet, au contraire de Tramelan et Tavannes. Le critère retenu est celui du coût par rapport au linéaire de cours d’eau assaini. Pour Roches, la distance assainie serait, selon ce plan, de moins d’un kilomètre, soit jusqu’à la frontière jurassienne, ce qui ne justifie pas la dépense selon l’Autorité bernoise !! L’empoisonnement de la Birse en 2014 a pourtant clairement démontré que la pollution ne s’arrête pas aux frontières. »
 Les conclusions du rapport évoqué par le Gouvernement sont préoccupantes. Elles signifient que le dossier de la STEP de Roches est ainsi laissé en suspens jusqu’en 2022 et que c’est le canton de Berne qui doit maintenant décider seul de ce problème pourtant débattu par les cinq cantons riverains de la Birse et la Confédération depuis 2 ans !! On peut donc légitimement y voir une similitude avec la réponse qui vient d’être donnée aux trois intervenants précités et la volonté du canton de Berne de ne plus investir à Moutier !! 

Il en résulte de surcroît qu’avec les décisions déjà prises de traiter les micropolluants dans les STEP de Tramelan, Tavannes, Delémont et de Bâle Campagne, l’ensemble de la Birse, de sa source à l’embouchure dans le Rhin, sera assainie, à l’exception du linéaire exclusivement jurassien !!  

Aussi nous souhaitons que le Gouvernement veuille bien répondre aux questions suivantes :

· cette décision  est-t-elle en rapport avec la volonté du canton de Berne de ne plus investir à Moutier, sachant que la STEP de Roches est essentiellement tributaire de cette ville ?

· si des arguments scientifiques sont invoqués pour justifier cette décision de laisser le linéaire jurassien sans traitement, peut-on les connaître ?
· qui paiera les analyses prévues jusqu’en 2022  pour mieux comprendre l’impact des micropolluants sur la faune aquatique de la Birse ?
· les citoyens de Moutier et de sa couronne devront-ils payer la taxe fédérale annuelle, soit plusieurs centaines de milliers de fr, servant à subventionner notamment les autres STEP du canton de Berne jusqu’en 2022, date à laquelle la décision d’un éventuel traitement des micropolluants devrait être prise ? 
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